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[bookmark: _Toc256000116]Objectifs et finalité
Indication des objectifs et de la finalité du plan d’évaluation, sur la base de la nécessité d'assurer que des activités d’évaluation suffisantes et appropriées sont entreprises, dans le but notamment de fournir les informations nécessaires pour le pilotage du programme, pour les rapports annuels de mise en œuvre de 2017 et 2019 et pour l’évaluation ex post, et de garantir que les données nécessaires à l'évaluation du PDR sont disponibles.
	L’objectif du plan d’évaluation est de s’assurer que des activités d’évaluation suffisantes et appropriées sont entreprises, et que des ressources suffisantes et appropriées pour l’évaluation sont disponibles, en particulier :
- fournir les informations nécessaires au pilotage du programme et alimenter le rapport annuel d’exécution de 2017,
- fournir les informations nécessaires pour présenter les progrès intervenus à mi-parcours dans l’atteinte des objectifs et alimenter le rapport annuel d’exécution de 2019,
- assurer que les données nécessaires aux objectifs d’évaluation sont disponibles dans les délais requis et dans le format approprié.
Le plan d’évaluation établit les dispositions envisagées pour mener, d’une part, les activités d’évaluation prévues par la réglementation (évaluation ex-ante du programme et évaluation ex-post en 2024, ainsi que l’évaluation des progrès accomplis, prévue dans les rapports de mise en œuvre de 2017 et 2019), et d’autre part, les activités d’évaluation complémentaires envisagées par l’Autorité de Gestion pour répondre à des besoins spécifiques qui pourront être identifiés pendant la période de programmation.
La Région Lorraine a opté pour l’élaboration d’un plan d’évaluation pluri-fonds au PO FEDER/FSE Lorraine et Massif des Vosges et au PDR Lorraine. Cette approche commune renforce la dimension stratégique de l’évaluation et le suivi de la complémentarité des programmes européens en région.



[bookmark: _Toc256000117]Gouvernance et coordination
Brève description des modalités de suivi et d’évaluation pour le PDR, identifiant les principaux organismes concernés et leurs responsabilités. Explication de la manière dont les activités d’évaluation sont liées à la mise en œuvre du PDR en ce qui concerne leur contenu et leur calendrier.
	9.2.1 Principaux organismes impliqués et leurs responsabilités :
Le plan d’évaluation et sa mise en œuvre relèvent de l’Autorité de Gestion des programmes. L’Autorité de Gestion informe le Comité de Suivi Plurifonds et la Commission Européenne des résultats de l’évaluation.
L’organisme payeur (ASP) assure le paramétrage de l’outil de suivi et de paiement (OSIRIS) afin de collecter les informations requises pour le suivi du PDR Lorraine (indicateurs de réalisation). Il communique annuellement les données de réalisation dont il dispose à l’Autorité de Gestion.
En fonction des prestations retenues, les évaluations pourront être effectuées en interne par du personnel fonctionnellement indépendant des activités ou être confiées à des prestataires externes.
Les bénéficiaires du programme seront systématiquement informés de leur obligation de fournir à l’Autorité de Gestion les informations quantitatives ou qualitatives nécessaires au suivi et à l’évaluation. Ils pourront être sollicités ponctuellement pour fournir des informations spécifiques.
 
9.2.2 Organisation du système de suivi et d’évaluation :
Le plan régional d’évaluation est un plan commun aux Fonds Européen de Développement Régional, Fonds Social Européen et Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural.
 
9.2.2.1 L’instance d’évaluation PO FEDER-FSE etdu PDR FEADER Lorraine
1. Le Comité de suivi plurifonds
Le Comité est co-présidé par :
- le Préfet de Région, ou  son représentant ;
- le Président du Conseil Régional, ou  son représentant ;
Il comprend entre autres :
- le Président du Conseil Economique et Social, ou  son représentant.
- les Présidents des Conseils Départementaux ou leurs représentants ;
- les maires des Communes et les Présidents des EPCI co-financeurs ou  leurs représentants.
 
Le Comité a pour principale mission  de valider le plan prévisionnel et les plans annuels d’évaluation et de décider des suites à donner aux recommandations émanant des évaluations
2. Le Comité Régional d’Evaluation
Le Comité Régional d’Evaluation, composé du SGAR , des Pôles Europe , Audit Contrôle et Qualité  du Conseil Régional de Lorraine, a pour missions :
· d’établir le plan prévisionnel et les plans annuels d’évaluation,
· de présenter au Comité de Suivi , les résultats des évaluations et de formuler des propositions sur les suites à donner,
· de constituer les Instances techniques pour chaque évaluation.
9.2.2.2 L’Instance Technique
Une Instance technique spécifique est constituée pour chaque évaluation. Elle comprend des représentants des services concernés par le programme évalué ainsi que des experts.
Elle comprend systématiquement les représentants du Pôle Europe, du Pôle Audit, Contrôle et Qualité et des Pôles concernés par les thématiques évaluées.
L’Instance Technique est en charge de la mise en œuvre des travaux d’évaluation : procédure de sélection du prestataire externe (éventuellement), suivi de l’évaluation,  réunion du comité de pilotage, transmission des données, facilitateur auprès des partenaires.
L’Instance Technique s’engage à conduire les travaux prévus par le Comité avec l’appui des partenaires de la programmation.
 
9.2.3 Coordination des activités d’évaluation dans la mise en œuvre du PDRR :
L’Autorité de Gestion, en lien avec le Comité de Suivi Plurifonds, élabore et met en œuvre le plan d’évaluation.
Le plan d’évaluation constitue le programme de travail de l’Instance Technique.
Le Comité a pour mission :
- de valider le plan prévisionnel et les plans annuels d’évaluation, conjoints ou séparés pour chacun des deux programmes ;
- de désigner pour chaque évaluation un chef de projet qui constitue une Instance Technique ;
- de donner un avis sur les résultats des évaluations et de formuler des propositions sur les suites à donner ;
L’instance Technique rédige le cahier des charges, étudie les propositions des bureaux d’études, sélectionne le bureau chargé de l’étude, accompagne l’évaluateur dans ses travaux  et remet au Comité de Suivi ses conclusions sur le rapport d’évaluation.
L’Instance Technique assure également le suivi de la mise en œuvre des recommandations issues des évaluations.



[bookmark: _Toc256000118]Sujets et activités d'évaluation
Description indicative des sujets et activités d'évaluation prévus, y compris, mais pas exclusivement, le respect des exigences en matière d'évaluation visées dans le règlement (UE) n° 1303/2013 et dans le règlement (UE) n° 1305/2013. Elle contient notamment : a) les activités nécessaires pour évaluer la contribution de chaque priorité du PDR visée à l'article 5 du règlement (UE) n° 1305/2013 à la réalisation des objectifs en matière de développement rural fixés à l'article 4 de ce règlement, l’évaluation des valeurs des indicateurs de résultat et d’impact, l’analyse des effets nets, les questions thématiques, y compris les sous-programmes, les questions transversales, le réseau rural national et la contribution des stratégies de DLAL; b) le soutien prévu à l’évaluation au niveau des groupes d'action locale; c) les éléments spécifiques au programme, tels que les travaux nécessaires au développement de méthodologies ou à la prise en compte de domaines d'action spécifiques.
	Le plan d'évaluation pluri-fons comprend 2 volets : un socle commun intégrant les points communs aux différents programmes et un volet spécifique par programme. Le présent plan d'évaluation ne reprend que les éléments spécifiques au FEADER.
9.3.1 Thèmes d’évaluation :
[bookmark: _GoBack]Le cadre réglementaire pour la période de programmation 2014-2020 décrit l’approche d’évaluation commune à suivre. L’évaluation mesure la pertinence, l’efficacité, l’efficience et l’impact des programmes de développement rural en lien avec les objectifs de la PAC et la stratégie de l’Union Européenne pour une croissance intelligente, durable et inclusive. Elle participe à l’amélioration de la conception du programme et de sa mise en œuvre.
Les activités d’évaluation prévues pourront avoir pour objet :
- la logique d’intervention et la stratégie du PDR Lorraine
- les valeurs de réalisations, de résultats et d’impact du PDR Lorraine
- la contribution du PDR Lorraine  aux 3 objectifs transversaux du Développement Rural (innovation, changement climatique et environnement)
- la contribution du PDR Lorraine aux 6 priorités spécifiques du Développement Rural
- la mise en œuvre du programme (coût-efficacité)
- le réseau rural régional
- la valeur ajoutée de l’approche LEADER
Au regard de la mise en œuvre du PDR Lorraine, l’Autorité de Gestion, en lien avec le Comité de Suivi Plurifonds, pourra prévoir des thèmes d’évaluations spécifiques supplémentaires en cours de programmation.
 
9.3.2 Activités d’évaluation :
L’Autorité de Gestion valide le cahier des charges et notamment :
- les questions évaluatives,
- les indicateurs, les données nécessaires et leurs sources potentielles,
- la méthodologie de collecte des données,
- la validation des recommandations à mettre en œuvre,
- l'information au Comité de Suivi Plurifonds.
 
L’Evaluateur est chargé de :
- l’établissement d’une méthodologie robuste,
- la collecte, le traitement, la synthèse des données,
- l’appréciation de la logique d’intervention, de la stratégie, des réalisations, des résultats, de l’impact et de la contribution du PDR Lorraine aux priorités européennes,
- la réponse aux questions évaluatives,
- la formulation de conclusions et recommandations.
 
L’Instance Technique :
- assure la communication du rapport et de sa synthèse,
- assure le suivi des recommandations.



[bookmark: _Toc256000119]Données et informations
Brève description du système d’enregistrement permettant de conserver, de gérer et de fournir des informations statistiques sur le PDR, sa mise en œuvre et la mise à disposition de données de surveillance aux fins de l’évaluation. Identification des sources de données à utiliser, des lacunes en matière de données et des éventuels problèmes institutionnels liés à la fourniture de données, et solutions proposées. Cette section doit démontrer que des systèmes appropriés de gestion des données seront opérationnels en temps utile.
	Dans le cadre des conditionnalités ex-ante, l'Autorité de Gestion garantit l'existence d'un système d'information statistique doté d'indicateurs nécessaires pour réaliser des évaluations. L'Autorité de Gestion organise la production et la collecte des données nécessaires et soit à même de fournir les différentes informations disponibles dans le système de suivi aux évaluateurs.
Système de collecte de données :
Les données de suivi soumises à la Commission Européenne sont issues des formulaires de demandes (base de données opérationnelle) et du système de paiement. Un certain nombre d'informations sont spécialement incluses pour faciliter les évaluations,
Les informations essentielles sur la mise en œuvre du programme, sur chaque opération sélectionnée en vue d'un financement ainsi que sur les opérations menées à bien, nécessaires aux fins du suivi et de l'évaluation,  notamment les principales informations sur chaque bénéficiaire et projet, sont enregistrées et conservées sur support électronique (Article 70 du R(UE) 1305/2013, Système d’information électronique).
L’ensemble des données financières et de réalisations, nécessaires au suivi du rythme de programmation des actions prévues, seront reprises dans une base de données. Ces informations seront collectées par les services instructeurs au niveau des opérations et intégrées dans le système de gestion commun (OSIRIS) mis en place par l'Organisme Payeur (ASP) et auquel l'AG a un accès direct et continu. Elles seront ensuite agrégées dans le cadre des rapports annuels d’exécution du programme et en faciliteront le reporting.
Ces données de réalisation restent néanmoins insuffisantes, notamment pour l’analyse de l’impact des programmes. Différents types de données et d'informations seront collectés et suivis en vue d’assurer la réalisation des activités de suivi et d’évaluation. La mise en évidence des effets directs de l’intervention rend nécessaire :
· le renseignement de données collectées dans les formulaires de demandes liées aux bénéficiaires ultimes (âge, sexe, coordonnées notamment mail…), permettant ainsi de prendre contact avec eux dans le cadre d’entretiens individuels ou collectifs, ou encore d’enquêtes en fonction des travaux d’évaluation à mettre en œuvre ;
· le recours à d’autres sources de données sera envisagé en fonction des besoins de l’évaluation : EUROSTAT, INSEE, ODR, RICA, etc.
Dans la mesure du possible, l’Autorité de Gestion pourra identifier, préalablement à la mise en œuvre du suivi et de l’évaluation, les types de données recherchées, en fonction des questions évaluatives posées. Les démarches d’évaluations (facultatives) mises en œuvre au niveau régional pour la programmation 2007-2013 ont en effet été limitées, en l’absence d’un travail d’identification préalable des questions évaluatives et des données nécessaires. Le renseignement de ces données dans OSIRIS pourra ainsi être anticipé lors de la phase de paramétrage de l’outil.
Il conviendra ensuite de solliciter ces données auprès de chaque bénéficiaire (lorsqu’il s’agit de données de réalisation), pour s’assurer de leur disponibilité (éléments nécessaires dans le dossier de demande de subvention par exemple), et de leur fiabilité (problème des données prévisionnelles). Ensuite, ces données devront être renseignées sous OSIRIS pour être tracées.
Par ailleurs, les bénéficiaires d'un soutien au titre des mesures de développement rural et les Groupes d'Action Locale s'engagent à fournir à l'Autorité de Gestion et/ou aux évaluateurs désignés ou autres organismes habilités à assumer des fonctions en son nom, toutes les informations nécessaires afin de permettre le suivi et l'évaluation du programme, en particulier concernant la réalisation des objectifs et des priorités spécifiés (Article 71 du R(UE) 1305/2013.



[bookmark: _Toc256000120]Calendrier
Principales étapes de la période de programmation et description indicative du calendrier nécessaire pour assurer que les résultats seront disponibles en temps utile.
	Comme présenté précédemment, les activités de suivi et d’évaluation couvrent les travaux prévus sur le plan règlementaire incluant l’évaluation ex-ante (2014), les rapports annuels de mise en œuvre, les rapports améliorés en 2017 et 2019 et l’évaluation ex-post en 2024.
Les principales étapes à franchir au cours de la période de programmation sont les suivantes :
-  juin 2017 : évaluation in itinere (rapport annuel d’exécutionRAMO 2017 portant sur les données 2016 renforcé,  lié à la description et l’analyse des informations et des progrès accomplis en vue d’améliorer l’architecture et la mise en oeuvre du PDR Lorraine) ;
-  juin 2019 : évaluation finale (rapport annuel d’exécutionRAMO 2018 2019 sur les données 2018 renforcé, lié aux réalisations du PDR Lorraine au sein du cadre de performance) ;
- 31 décembre 2024 : évaluation finale.
Pour chaque évaluation, les données de suivi seront collectées en année n-1, le lancement de la sélection des évaluateurs sera effectué en fin d’année n-1 et les évaluateurs devront remettre leurs rapports (conclusions et recommandations) au cours du dernier trimestre de l’année n.
En complément des évaluations prévues par les règlements, le Plan d’Evaluation Régional Plurifonds précisera les objectifs des évaluations spécifiques qui pourront être menées tout au long de la période de programmation.



[bookmark: _Toc256000121]Communication
Description de la manière dont les données recueillies dans le cadre de l'évaluation seront diffusées aux bénéficiaires cibles, y compris une description des mécanismes mis en place pour assurer le suivi de l’utilisation des résultats d’évaluation.
	Le Comité de Suivi des Fonds Européens en Lorraine assure le suivi et l'utilisation des résultats des activités d'évaluation, notamment en terme de gestion financière et de pilotage stratégique des programmes.
Le tableau suivant prévoit les modalités et le calendrier de diffusion des résultats des activités d’évaluation par l’Autorité de Gestion aux différents publics cibles :
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Communication
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Description des ressources requises et prévues pour mettre en œuvre le plan, y compris une indication des besoins en capacités administratives, en données, en ressources financières et en moyens informatiques. Description des activités de renforcement des capacités prévues pour garantir que le plan d’évaluation pourra être pleinement mis en œuvre.
	Ressources financières :
Le Plan Régional d’Evaluation Interfonds déterminera l’intervention de chacun des fonds FESI pour la réalisation des différentes évaluations qui seront prévues, au moyen des crédits d’assistance technique.
A titre indicatif, 300 000 € de crédits d’assistance technique FEADER seront disponibles pour la mise en œuvre du plan d’évaluation.
La mise en oeuvre de l'évaluation au moyen des crédits d'assistance technique respectera le code des marchés publics.
Ressources humaines :
Le Pôle Audit Qualité Contrôle sera en charge de la mise en œuvre du Plan Régional d’Evaluation Interfonds FEDER-FSE et FEADER. L’Autorité de Gestion pourra faire appel à des prestations extérieures ou à des renforts ponctuels de l’équipe en place pour réaliser les évaluations prévues et les éventuelles évaluations complémentaires spécifiques.
Le Au sein de la Direction Europe et International, Pôle Europe SecteurService FEADER FEADER Lorraine a pour mission le pilotage global du programme (suivi précis et agrégés de l’état d’avancement financier de la programmation et de la consommation des crédits, rédaction des rapports annuels d’exécution). Ce pilotage passera notamment par la conception d'une base de données qui sera utile à la collecte des informations et au suivi. Il travaille à la mise en œuvre du plan d’évaluation en lien avec le service Pilotage Transversal, et notamment la chargée de mission Evaluation.
Le Pôle EuropeLe Service FEADER Lorraine veillera également à assurer un paramétrage adéquat de l’outil OSIRIS de manière à ce que l’instruction des dossiers permette de capitaliser les informations nécessaires au suivi des indicateurs de résultat.
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